



Règlement de l’aide aux loyers visant à renforcer l’attractivité du territoire de Nîmes Métropole auprès 
des entreprises exogènes au territoire ou à fort potentiel de développement


– PROPOSITION V1


ARTICLE 0 : PREAMBULE


La Communauté d’Agglomération Nîmes Métropole poursuit depuis 2002 l’objectif stratégique du 
développement durable de l’économie sur son territoire. 


La loi NOTRe du 7 août 2015 renforce l’intercommunalité dans son rôle d’autorité organisatrice du 
développement économique local et indique clairement sa compétence de plein droit en matière 
d’immobilier d’entreprise.


À ce titre Nîmes Métropole souhaite développer ses actions en faveur d’une dynamique génératrice 
d’emplois et de valeur ajoutée par un règlement d’aides à destination exclusive des entreprises ayant 
une activité innovante et dont les projets contribuent à l’expansion économique de son territoire.


La Communauté d’Agglomération Nîmes Métropole entend accorder ses aides à l’immobilier d’entreprise 
locatif dans 2 situations : 


- PREMIER CAS  (ATTRACTIVITE EXOGENE) : favoriser l’implantation d’entreprise non présente encore 
sur le territoire


- DEUXIEME CAS  (DEVELOPPEMENT ENDOGENE): soutenir le développement des entreprises aux 
secteurs d’activités stratégiques et à fort potentiel de développement d’emplois tels que définis 
dans le présent règlement. 


ARTICLE 1 : OBJECTIFS ET CIBLES DE L’AIDE


Ce dispositif permet de favoriser l’installation, le maintien et le développement d’entreprises sur le 
territoire de Nîmes Métropole en diminuant le coût de la location, de la location-vente ou du crédit-bail de 
locaux à usage industriel, artisanal ou de service.


L’aide est destinée prioritairement à des entreprises sous forme sociétale, correspondant à la définition de 
la PME (Petites et Moyennes Entreprises) au sens européen (chiffre d’affaires annuel ne dépasse pas 50 
millions d’euros ou dont le total du bilan annuel ne dépassant pas 43 millions d’euros et comptant moins de 
250 salariés).


 ARTICLE 2 : MODALITES D’ATTRIBUTION ET MONTANT DE LA SUBVENTION


L’aide de la collectivité consiste à favoriser l’installation ou le maintien de ces entreprises à fort potentiel 
d’emploi sur le territoire de Nîmes Métropole. 

L’agglomération versera ainsi une aide sur la première année d’installation correspondant à un pourcentage 
du montant du loyer (hors charges et hors caution). 

L’aide aux loyers est attribuée selon les modalités suivantes : 


- 20% du loyer (hors taxes et hors charges) sur la première année. 




- L’aide maximale sera de 10  000€ HT. 


Cette aide sera versée pour la conclusion de baux commerciaux ou de baux dérogatoires, dits précaires. Elle 
sera versée en deux fois. Un premier acompte de 50% au moment de la validation du dossier, et les 50% 
restant à la fin de la première année. 

Le demandeur doit remplir le dossier d’aide dans les deux mois suivant la signature de son bail. En dehors 
de ce délai, la demande sera irrecevable. Le dossier devra être transmis à la Direction du Développement 
Economique de Nîmes Métropole et sera soumis à la signature du Président de Nîmes Métropole. 

Les modalités de versement et de contrôle seront précisées dans la convention d’attribution signée entre 
Nîmes Métropole et le bénéficiaire.


ARTICLE 3 : MISE EN PLACE D’UNE COMMISSION D’AGREMENT DE LA CANDIDATURE


Les candidatures à l’octroi de l’aide seront examinées par une commission dédiée. Elle examine le dossier 
de candidature. Une présentation du projet devra être effectuée devant la commission par le demandeur 
de l’aide ou par un membre de la direction du Développement Economique de Nîmes Métropole en charge 
du suivi du dossier. 


La commission rendra alors un avis favorable ou défavorable. Cet avis devra être rendu dans les deux mois 
maximum à compter de la date du dépôt de dossier de candidature du demandeur.

En cas d’avis favorable de la commission, l’aide sera allouée au demandeur. 


Une convention d’attribution d’une aide aux loyers d’un local commercial devra être passée entre 
l’entreprise éligible à l’aide et la collectivité. Elle sera conclue pour une période d’un an.

L’aide commencera le mois suivant la signature de la convention. Elle sera rétroactive, à compter de la date 
de signature du contrat de location, si déposé dans le délai imparti.

Il pourra être mis fin au contrat en cas de non-respect des engagements dudit règlement et de ladite 
convention d’attribution d’une aide aux loyers.

En cas de fermeture ou de cessation de l’activité, la collectivité cesse de plein droit le versement de l’aide.

La commission :

- Composition : Chargé de missions au développement économique, directeur du développement 
économique, vice-président en charge du développement économique de Nîmes Métropole

- Traitement des dossiers : deux mois d’instruction maximum à compter du dépôt du dossier de demande 
d’aide, à l’issue desquels un avis favorable ou défavorable sera rendu,

- Réunions : la Commission se réunira en fonction des demandes.


ARTICLE 4 : CONDITIONS D’ELIGIBILITE


A. PREMIER CAS  (ATTRACTIVITE EXOGENE) : favoriser l’implantation d’entreprise non présente encore 
sur le territoire.


L’aide pourra être accordée dans le cas d’une entreprise existante envisageant le déplacement du siège 
social de cette entreprise ou  la création d’un nouvel établissement sur le territoire de Nîmes Métropole 
(première immatriculation sur le territoire par l’entreprise). 


L’aide est destinée à tous types d’entreprises à l’exclusion des activités suivantes :  

- activités principales de transport, de services financiers, les professions libérales, banques, 

assurances, sociétés de commerce, de négoce de détail et de vente aux particuliers.



B. DEUXIEME CAS : soutenir le développement des entreprises aux secteurs d’activités stratégiques 
et à fort potentiel de développement d’emplois tels que définis dans le présent règlement. 


L’aide doit s’adresser aux entreprises déjà implantées sur le territoire et à la recherche de nouveaux espaces 
(à la location) pour leur permettre de poursuivre leur développement. 


Pour pouvoir prétendre à l’aide, ces entreprises devront répondre à au moins une des caractéristiques 
suivantes : 


- Avoir le statut de Jeunes Entreprises Innovantes (JEI) ou Jeunes Entreprises Universitaires (JEU)

- Etre ou avoir été accompagnées par une structure d’accompagnement des entreprises innovantes 

du territoire (BIC INNOV’UP, Plateforme Technologique des Carmes de l’Université de Nîmes, Open 
Tourism Lab)


- Avoir été hébergées dans la pépinière de Nîmes-Valdegour 

- Avoir une activité référencée par les codes NAF/APE suivants : 


o 72.1	 Recherche-développement en sciences physiques et naturelles

o 72.2	 Recherche-développement en sciences humaines et sociales


- Avoir une activité principale relevant des filières définis comme prioritaires par Nîmes Métropole : 


Une attention particulière sera portée sur les entreprises ayant une activité relevant des filières définis 
comme prioritaire par Nîmes Métropole :


o La sécurité civile et les risques 

o Les dispositifs médicaux et la Santé


Pour être éligibles, les entreprises devront :

• Appartenir au moins à l’un des deux cas cité ci-dessus

• Transmettre une demande d’aide au loyer accompagné d’une présentation de la société et de ses 

projets

• Fournir les pièces justificatives, nécessaires à l’étude et à la validation du dossier :


o Le contrat de location des locaux

o Les quittances de loyer échues

o Un RIB de l’entreprise


• Etre à jour de ses cotisations sociales et fiscales,

• Présenter une situation financière saine.


➔ Un intérêt particulier sera porté aux activités à fort potentiel de création d’emplois

➔ Le fait d’être éligible à cette aide ne constitue pas un droit à en bénéficier.



